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prouve que l'ensemble des indemnités qui pourraient être allouées par cesjugements dépasserait la limite de responsabilité applicable en vertu des dispo-sitions de la présente Convention.
De même, en cas d'actions intentées par les personnes ayant observé ledélai prévu à l'Article 19, dans l'État où le dommage est survenu, lorsque lemontant global des condamnations dépasse la limite de responsabilité appli-cable, ce tribunal n'ordonnera pas l'exécution avant que les indemnités aientété réduites conformément aux dispositions de l'Article 14.
10. Lorsqu'un jugement est rendu exécutoire en vertu des dispositions duprésent Article, la condamnation aux dépens est également exécutoire. Toute-fois, le tribunal auquel la demande d'exécution est adressée peut, à la demandede la partie qui succombe, limiter le montant de ces dépens à dix pour centde la somme pour laquelle le jugement est rendu exécutoire. Les limites deresponsabilité ne tiennent pas compte des dépens.
11. Les indemnités à verser en vertu d'un jugement pourront porterintérêt à concurrence d'un taux maximum de quatre pour cent par an, àcompter du jour du jugement dont l'exécution est ordonnée.
12. Les demandes d'exécution des jugements visés au paragraphe 4 duprésent Article doivent être introduites dans un délai de cinq années à compterdu jour où ils sont devenus définitifs.

Article 21.
1. Les actions prévues par la présente Convention se prescrivent par deuxans à partir du jour où est survenu le fait qui a produit le dommage.
2. Les causes de suspension ou d'interruption de la prescription visée auparagraphe 1 du présent Article sont déterminées par la loi du tribunal saisi;Mais dans tous les cas, l'action n'est plus recevable à l'expiration de trois ansà partir du jour où est survenu le fait qui a causé le dommage.

Article 22.
En cas de décès de la personne responsable, l'action en réparation prévuePar les dispositions de la présente Convention s'exerce contre ses ayants droit.

CHAPITRE V
APPLICATION DE LA CONVENTION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 23.
1. Cette Convention s'applique aux dommages visés à l'Article premier,,urvenus sur le territoire d'un État contractant et provenant d'un aérone'mmatriculé dans le territoire d'un autre État contractant.

2. Aux fins de la présente Convention, un navire ou un aéronef en hauterier est considéré comme partie du territoire de l'État dans lequel il estMmatricule.

Article 24.
La présente Convention ne s'applique pas aux dommages causés à unéronef en vol, aux personnes ou aux biens qui se trouvent à bord de cet


